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Introduction





L’objet du rapport qui constitue ce livre est simple : il est de convaincre tout lecteur, et par là bien sûr le monde entier, qu’il est aujourd’hui devenu nécessaire de se débarrasser des armes nucléaires.

C’est simple à dire assurément : une phrase y suffit. C’est beaucoup moins simple à faire. Sur les champs multiples à couvrir, les étapes à définir, les conditions à remplir pour qu’à chaque nouvelle situation tous les États concernés continuent à se sentir en sécurité, les processus à engager et à conduire, les vérifications à exiger, et malgré la surabondance de la littérature préexistante sur ce sujet, je crois le rapport de la Commission Canberra utilement novateur, aussi bien techniquement que politiquement et même sans doute symboliquement.

Mais c’est surtout beaucoup moins simple encore à penser, à concevoir, à accepter peut-être, pour quiconque a fréquenté depuis quelques décennies l’univers de la géopolitique, de la stratégie, de la paix et de la guerre. En effet, pour que cinq nations de l’importance et de l’expérience historique que sont – dans l’ordre où elles ont acquis la possession de « la bombe » – les États-Unis, la Russie, la Grande-Bretagne, la France et la Chine aient délibérément et à grands frais choisi de se doter de ce type d’armes, il doit y avoir des raisons fortes. Et de fait, ce continent européen, qui du XVIIe à la première moitié du XXe siècle avait pris l’habitude de guerroyer à peu près une fois tous les quarante ans, semble depuis l’apparition des armes nucléaires avoir trouvé les conditions d’une paix durable, perçue aujourd’hui comme structurellement instituée. Il faut admettre que l’abominable épisode bosniaque est d’une nature particulière, qui rend compte à la fois de son étrangeté et de sa limitation géographique, et qui ne dément pas cette analyse générale. Pour dire les choses plus abruptement on est fondé à considérer que, jusqu’à la guerre froide, jamais l’histoire de l’humanité n’avait connu une situation de conflit aussi forte et aussi menaçante entre deux projets de domination du monde fondés sur deux conceptions antagoniques de l’homme, de la vie, de la liberté et de l’égalité. Et pourtant cet affrontement majeur s’est terminé sans guerre. Pour beaucoup d’analystes, la mise en œuvre de la dissuasion nucléaire est l’explication majeure de ce résultat superbe. Et ceux qui en doutent n’ont de toute façon pas réussi à prouver leur cause.

Nous, Français, en tout cas, appartenons à un pays qui a profondément intégré cette façon de penser – il faut bien dire cette culture. Fort habitués à être envahis, nous avons appris depuis l’école primaire que la menace, puis les troupes, viennent généralement de l’Est, et que nous n’en réchappons qu’après l’invasion temporaire d’une notable partie de notre territoire. Ce schéma répétitif avait pendant ce dernier siècle et demi l’Allemagne comme partenaire principal. Une histoire aussi lourde produit chez un peuple des attitudes, des comportements tout à fait spécifiques. Chacun comprend que l’attitude de la Grande-Bretagne, et a fortiori celle des États-Unis, devant la menace extérieure soit différente.

Une brève éclaircie sembla se faire jour : la France et l’Allemagne en avaient tant vu, et s’en étaient tant fait, qu’elles donnaient l’impression de pouvoir et de vouloir se réconcilier. Cela partit très fort, les échanges de jeunes démarrèrent tôt après la dernière guerre, les jumelages de villes suivirent assez vite, de part et d’autre les hommes politiques observèrent sur ce sujet une très inhabituelle retenue de langage… Las, bien avant que la réconciliation fût officielle, qu’elle devînt la base de l’édification européenne, et qu’un traité la consacrât, un autre ennemi de l’Est s’était découvert, le communisme, autrement plus dangereux par sa puissance comme par la radicalité de son projet de société que ce que nous venions de connaître, qui pourtant avait paru atteindre le sommet de l’horreur.

Bien sûr il y avait un protecteur, les États-Unis. Mais pour être militairement surpuissants et diplomatiquement les maîtres du jeu, ils n’en étaient pas moins lointains. Le schéma s’imposait. Au cas de transformation de la guerre froide en guerre chaude et d’éclatement d’un troisième conflit mondial, son déroulement conventionnel impliquait comme hypothèse la plus probable une nouvelle invasion de la France, au moins partielle, avec l’espoir fondé d’une libération ultérieure par les États-Unis. Tout cela naturellement se serait fait au prix de dommages humains gigantesques. En termes de guerre classique, rien ne pouvait garantir, même s’ils en avaient la volonté, que les États-Unis puissent intervenir à temps. Il fallait concevoir, devant toute menace, une riposte instantanée et massive, et en fait aller jusqu’à dissuader la menace. Seule la « bombe atomique » permettait de répondre à cet objectif. Les États-Unis l’ont immédiatement compris, et leur discours stratégique l’a traduit : ils parlaient de représailles massives (« massive retaliation »).

La France aussi l’a compris très tôt. Pierre Mendès France, puis Guy Mollet, enfin, et surtout, Charles de Gaulle, décidèrent et financèrent les recherches nécessaires, et de Gaulle finalement donna l’ordre de construire puis de déployer « la bombe ». Très vite ensuite, le Général modifia le dispositif stratégique en décidant que la France se ferait seul juge des menaces pesant sur ses intérêts vitaux, et seul juge par conséquent de l’éventuel emploi de la bombe nucléaire. Pour garantir le plein exercice de cette absolue liberté de décision, il retira toutes les forces armées françaises de l’organisation permanente intégrée sous commandement américain dont le Traité de l’Atlantique Nord avait édicté la mise en place. De Gaulle pensait en effet – et a dit – qu’il était à ses yeux totalement impensable d’imaginer un président des États-Unis prenant une décision aussi terrifiante que celle d’employer l’arme nucléaire pour parer à autre chose qu’une menace vitale pour son propre peuple ou son propre territoire. Plus tard, chacun à sa manière, Robert McNamara (lui-même membre de la Commission Canberra) et Henry Kissinger, qui furent deux des plus influents responsables de la politique américaine de sécurité, confirmèrent publiquement ce point de vue. En tout cas, l’incertitude créée par la France apparaissait comme un élément de plus pour empêcher la direction soviétique d’imaginer une invasion conventionnelle de l’Europe qui ne rencontrerait qu’une riposte conventionnelle, donc faible et tardive.

Ainsi s’est mis en place, progressivement, cet équilibre de la dissuasion, auquel je continue de penser que nous devons l’issue pacifique de la guerre froide. Beaucoup l’ont appelé l’équilibre de la terreur. Il y avait naturellement une intention disqualifiante dans le choix du deuxième mot, mais il y avait plus encore une concession dangereuse à l’idée que la dissuasion puisse ne pas fonctionner. Or elle a marché. Nous sommes toujours là, et nous n’avons pas connu la guerre.

C’est un de mes grands regrets, au cours du travail que nous avons mené en commun, que de n’avoir pu convaincre mes collègues de la Commission Canberra d’accepter que le rapport fasse une référence plus explicite à ce concept de dissuasion. L’objectif essentiel de ce rapport concerne l’avenir. J’ai donc accepté de signer en pensant à cet avenir. Mais ce gap culturel entre nous quant à la lecture du passé est lourd de sens, et l’on risque de retrouver ce débat non tranché à chaque nouvelle étape significative de désarmement nucléaire. Toutefois, le rapport, et c’est pour cela que j’ai pu le signer, s’il ne confirme pas, et en fait ne mentionne même pas, la doctrine de la dissuasion comme ayant fait ses preuves ou seulement comme méritant prise en considération, prévoit cependant que le désarmement nucléaire ne pourra progresser que par étapes et qu’à chacune d’entre elles tout État, y compris les possesseurs d’armes nucléaires, devra pouvoir considérer sa sécurité comme assurée. Pour quelques-uns d’entre eux et notamment pour la France, cela veut dire qu’à chaque étape un niveau pertinent de dissuasion nucléaire sera maintenu aussi longtemps que le démantèlement complet de tous les arsenaux n’est pas acquis.

Cette disposition, fondamentale, rend la ligne générale proposée par le rapport acceptable pour les États dotés d’armes nucléaires, dès l’instant où leurs instances responsables adoptent la perspective d’un désarmement nucléaire général.

La seule grande question est en effet là. Faut-il abandonner l’armement nucléaire ? Répondre à cela suppose de se poser d’abord quelques questions préalables, dont celles-ci : À quoi l’armement nucléaire sert-il présentement ? Qui dissuadons-nous au juste en ce moment ? Ou, pour formuler une question moins sommaire, à quels types de conflits pensons-nous avoir à faire face dans l’avenir, et y en a-t-il pour lesquels la mise en jeu de la dissuasion nucléaire demeure la réponse pertinente ? À la première question on ne saurait faire de réponse certaine, car à la deuxième question, la réponse officielle est personne ! D’aucuns gardent discrètement à l’esprit l’idée que la démocratie n’est ni réellement enracinée ni durablement stabilisée en Russie, mais ils savent aussi que si ce grand pays en revient à une direction politique autoritaire et agressive, il lui faudrait de fort nombreuses années pour redonner de la crédibilité à une posture militaire offensive vers l’extérieur. La France ayant laissé savoir en outre, comme les quatre autres puissances nucléaires reconnues, qu’elle n’envisageait en aucun cas l’emploi de l’arme contre des puissances signataires du Traité de non-prolifération, nous ne dissuadons, de fait, personne ou à peu près personne.

La réponse à la troisième question est plus incertaine encore. Et c’est une longue réflexion sur ce sujet qui m’a personnellement amené à prendre finalement la position sur le fondement de laquelle j’ai participé aux travaux de la Commission Canberra et signé son rapport. Je rejoignais ainsi la position de toujours de la plupart de nos partis frères, membres de l’Internationale socialiste, et décidais du même coup de poser au mien, le Parti socialiste de France, le problème grave de notre politique nucléaire militaire, sur lequel il a commencé à débattre. Je gage, c’est normal et c’est souhaitable, que ce débat nous occupera bien des mois.

 

Le lecteur me permettra de donner un tour un peu personnel à la présentation de cette évolution intellectuelle.

Dans toute destinée, le hasard de l’appartenance à telle ou telle génération joue un rôle majeur. J’ai naturellement été très marqué par le fait d’avoir accompli mes études secondaires sous occupation étrangère. Je fus ensuite un militant socialiste éperdument épris de paix, de refus du colonialisme, et d’action fraternelle aux côtés de toutes les forces luttant contre les dominations arbitraires. Je suis aussi le fils d’un des grands physiciens qui ont su doter la France d’un très remarquable appareil nucléaire militaire. Et j’ai été pendant trois ans le Premier ministre de ce pays héritier d’une longue et prestigieuse histoire. Le Premier ministre est en France « autorité de dévolution », la première. Cela veut dire qu’au cas d’indisponibilité du président – l’hypothèse est naturellement celle de circonstances très graves –, la mise en jeu de la dissuasion lui incombe.

Peu après sa nomination, tout Premier ministre de la Ve République reçoit, seul dans une salle de commandement blindée et protégée des parasitages électroniques, toute l’information nécessaire à une complète compréhension des possibilités stratégiques et des enjeux que représentent les moyens français actuels de frappe nucléaire. Les cartes de toutes les cibles sur lesquelles sont pointées nos armes lui sont présentées.

Cela donne à penser. On aura compris que le nucléaire me touche de près.

Un mot encore avant d’aborder l’évolution de ma réflexion sur ce sujet. La maîtrise de l’atome n’a pas seulement permis à l’humanité de faire des bombes. Elle lui permet aussi de fabriquer de l’électricité en énormes quantités.

Les sources d’énergie renouvelables, et de ce fait respectueuses des exigences écologiques, sont limitées. L’hydraulicité est la plus abondante. Elle est pratiquement à son maximum de développement possible en Europe, et n’est pas présente partout. Les formes marémotrice, géothermique et éolienne resteront marginales. Seul le solaire a encore de l’avenir, mais dans des proportions modestes en zone tempérée. Dans ces conditions, nous produisons toujours, sur la planète, notre énergie de manière dominante – sauf en France – à partir de combustibles fossiles, charbon, gaz et pétrole. Ceux-là ne sont pas renouvelables, pourraient devenir rares du temps de nos arrière-petits-enfants, mais surtout leur combustion dégage un ensemble de sous-produits gazeux, le principal étant le dioxyde de carbone (CO2), qui paraissent bien avoir pour inconvénient probable d’aggraver l’effet de serre, et donc de conduire à un intolérable réchauffement de la planète. Les scientifiques ne sont pas arrivés sur ce point à des certitudes indiscutées. Mais les politiques n’ont devant un danger de cette ampleur, pas plus qu’en matière de sang contaminé ou de vache folle, pas le droit d’attendre des conclusions scientifiques certaines pour entreprendre de prémunir l’humanité contre ce risque. Le nucléaire civil, même si le risque d’accident, quoique diminuant beaucoup, ne peut être tout à fait nul, et même si le problème des déchets n’est encore qu’imparfaitement réglé, présente infiniment moins de dangers pour l’avenir de la vie. Il doit donc être encouragé et protégé. C’est un enjeu difficile. Une des conditions de l’acceptabilité de cette technique est sûrement de la dégager de toute suspicion de proximité avec le nucléaire militaire. Ce souci et cette volonté m’habitent depuis longtemps.

Mais il va de soi que ces considérations ne sauraient suffire à régler le problème de notre sécurité stratégique.

C’est immédiatement après la dernière guerre mondiale, et en fait dès l’apparition des premiers signes d’ouverture de la guerre froide, que le problème de la sécurité stratégique de la France se retrouve posé.

Pour les jeunes de ma génération, qui eurent quinze ans quand le grand public découvrit l’horreur des camps de concentration, seize ans quand commença la guerre d’Indochine, les choses étaient claires. Le XXe siècle avait fait passer la guerre du stade artisanal au stade industriel, l’horreur avait atteint des records historiques. La guerre ne devait plus jamais être un mode accepté de règlement des conflits.

J’étais, au cours de ces années de jeune adolescence, dans la partie la plus dense de mon éducation religieuse protestante. Elle me conduisit à me poser la question de l’objection de conscience. J’ai le souvenir de discussions interminables et acharnées avec quelques-uns de mes amis de l’époque. Ce débat intérieur m’occupa deux bonnes années. Mais je finis par lui donner, pour mon compte et à mon propre usage, une réponse absolument dépourvue de toute ambiguïté : de quel droit, après tout, me ferais-je juge à moi tout seul des conditions nécessaires à la sécurité du peuple auquel j’appartiens ? Je suis né quelque part, j’ai des concitoyens. Cette terre et ce peuple portent un grand nom, la France. Ils sont porteurs d’une histoire pleine de gloire, de malheurs et de violence. Cela a produit une expérience collective de laquelle découlent un regard et une pratique eux aussi collectifs sur notre sécurité nationale. Notre destin est commun par nécessité. Et après tout, la lecture rétrospective de l’histoire récente ne grandit guère la cause des pacifistes de l’entre-deux-guerres.

Je choisis donc de donner la priorité à l’éthique de la responsabilité sur celle de la conviction, et me voulus solidaire.

Mais de quoi ? Nous sommes à la fin des années quarante, au début des années cinquante. L’Union soviétique édifiait dans d’extrêmes difficultés un monde nouveau. Elle avait pris une part décisive à la guerre contre le nazisme, elle soutenait partout la revendication d’indépendance des peuples colonisés, revendication dont la légitimité était indiscutable. Bon nombre de nos poètes, romanciers, cinéastes et intellectuels réputés se voulaient communistes, et beaucoup de mes camarades d’études ont rejoint ce parti. Tout cela, naturellement, les conduisait, en politique internationale, à soutenir les orientations de l’Union soviétique, contre l’extension de l’influence américaine, contre le plan Marshall, contre le Pacte Atlantique, et bien sûr contre tout armement atomique.

Quelque chose cependant me déplaisait profondément dans le visage que prenait cet immense mouvement communiste. On savait peu de choses, mais des rumeurs lourdes circulaient. Nos camarades communistes, en faculté, faisaient preuve d’un esprit de système, d’un dogmatisme, d’une arrogance intellectuelle et pour tout dire d’un absolu sectarisme qui devaient bien avoir leur source dans l’inspiration générale et le style de commandement du mouvement. Et puis sort l’inoubliable livre de Kravchenko : J’ai choisi la liberté. Malgré l’extrême brutalité des controverses qui suivirent sur la véracité de ce témoignage, je lui trouvai un indiscutable parfum d’authenticité. Il me guérit de toute tentation communiste, ce que la lecture, peu après, du beau roman de Koestler, Le Zéro et l’Infini, vint sceller définitivement. Je ne serai pas communiste et choisirai, dans l’hypothèse de situation conflictuelle, le camp de la démocratie. Mon adhésion au mouvement socialiste international date de cette époque (1949) et se fait dans cet état d’esprit, même si sa raison dominante touche davantage les problèmes de justice sociale et de droits de l’homme.

Une telle trajectoire me conduisit vite à ne pas accorder grand crédit aux thèses neutralistes qui étaient en vogue à l’époque, et j’ai le souvenir d’avoir approuvé chaudement le Pacte Atlantique.

En revanche je trouvais à cette alliance, à certain discours américain de l’époque – chez Foster Dulles notamment (le Secrétaire d’État américain qui formula peu après la guerre la doctrine du « containment » ou, en français, de l’endiguement) – et dans une bonne partie de la droite française une orientation fâcheusement belliciste. Nous avions à nous défendre, à créer les conditions d’une cohabitation pacifique des systèmes sociaux, pas à préparer l’offensive. En outre, le capitalisme vainqueur dans la dernière guerre, et piloté depuis Washington, soutenait partout dans le monde les dictatures les plus cyniques. Le modèle de société américain ne me semblait pas capable d’assumer le développement dans l’indépendance de ce qu’on allait assez vite appeler le tiers-monde. Bref, l’Europe pouvait et devait être à mes yeux terre d’émergence d’une vision plus humaine et plus équitable de la société de demain. Je fus très vite un militant européen actif et convaincu. Je le suis toujours.

Tout cela conditionnait une certaine manière d’aborder les problèmes de sécurité. Je ne songeai pas un instant au pacifisme, au neutralisme, ou au désarmement unilatéral. Dans le monde tel que nous le découvrions, s’armer était une évidente nécessité.

Mais l’idée de l’armement nucléaire était à mes yeux inacceptable. Si, au-delà des deux superpuissances, d’autres se dotaient de telles armes, où irions-nous ? La prolifération était déjà pour les États-Unis une grande préoccupation ; comment leur donner tort ? De toute façon, ils avaient l’arme, étaient en garde, et manifestaient très fortement, à l’occasion du pont aérien de Berlin par exemple (1948-1949), qu’à leurs yeux leur sécurité stratégique était en cause dans l’ensemble du monde, en Europe et dans le Pacifique notamment. À quoi pouvait servir de compléter marginalement leur immense arsenal nucléaire, alors que l’impératif stratégique immédiat était, au cas d’attaque soviétique, de pouvoir tenir par des moyens conventionnels suffisamment longtemps (des heures, des jours, des semaines ?) pour que tout ne soit pas perdu avant que les Américains n’interviennent avec leur énorme puissance nucléaire ?

Je voyais dans le choix de l’arme nucléaire une très dangereuse raison de laisser s’affaiblir notre défense conventionnelle. De plus, cela allait exercer une pesée excessive sur notre appareil productif civil, l’amputant de capacités qui nous manqueraient cruellement ailleurs.

Je fus donc un adversaire déclaré de l’armement nucléaire. Et je ne crois pas, mais chacun pourra en juger, que la tendance normale chez tout jeune homme à se distinguer de son père suffise à expliquer mon choix ! Car mon père, à l’époque, faisait partie de la toute première équipe des initiateurs de la bombe, ainsi que des moteurs nucléaires de nos futurs sous-marins lanceurs d’engins. Cela mettait du sel dans la vie familiale mais n’enlevait rien à mes convictions, bien au contraire. Sans doute même cela m’a-t-il amené à les argumenter et à les préciser.

Nous fûmes politiquement battus. Revenu aux affaires, de Gaulle fait poursuivre les recherches, mais ne fait pas immédiatement de « la bombe » un enjeu de débat national. C’est après la fin de la guerre d’Algérie que, son doute sur le caractère absolu de la garantie américaine se précisant et son souci de faire effectuer à nos armées une complète reconversion en leur donnant des capacités et des responsabilités radicalement nouvelles se faisant plus urgent, il décide la fabrication et le déploiement d’armes nucléaires purement françaises. Implacable dans la logique d’application de cette vision que j’ai évoquée plus haut, il assure la souveraineté de la décision française en retirant nos troupes du commandement intégré de l’Alliance en temps de paix.

J’ai combattu cette orientation. Elle a produit les effets qu’on pouvait en attendre. En moins de quinze ans, les efforts budgétaires faits pour mettre en place les trois composantes de notre force de dissuasion ont naturellement conduit à une réduction considérable du format de nos autres forces, marine de combat, armée de terre conventionnelle et aviation de défense du territoire.

Dès le milieu de la décennie quatre-vingt, la puissance de feu classique des armées françaises était inférieure de moitié à celle de la Bundeswehr allemande. Ce mouvement était largement irréversible.

En outre, pendant ces décennies soixante-dix-quatre-vingt, les moyens français de dissuasion ont grandi en puissance et en crédibilité. Et surtout la doctrine américaine a évolué de manière dangereuse, donnant raison à la méfiance initiale du Général. Le passage de la doctrine des représailles massives à celle de la riposte flexible, initié par McNamara, laissait clairement entendre que les Américains étaient bien décidés à ne pas se laisser conduire à l’affrontement global dès l’ouverture d’un conflit. Dans ces conditions, la dissuasion française devenait plus que nécessaire.

Quelle pouvait être devant une telle évolution l’attitude d’une gauche responsable ? Nos conceptions stratégiques des années cinquante et soixante n’avaient pas été retenues. Dès le milieu des années soixante-dix, il était clair que la France n’avait plus la possibilité d’en revenir à une armée exclusivement classique et de force suffisante. Et il était non moins clair que l’existence et le caractère parfaitement opérationnel de la dissuasion française étaient intégrés à la logique et aux systèmes de pensée tant des Soviétiques que des Américains. Il était sage, et par ailleurs impératif, de prendre en compte ce changement et d’assumer la doctrine française de la dissuasion. Dans leur grande majorité, les socialistes français l’ont fait largement ensemble, à la fin de la décennie soixante-dix. J’ai figuré parmi les avocats convaincus de ce changement, qui nous conduit à la situation où nous sommes. Pendant ses deux septennats, François Mitterrand a maintenu cette doctrine de manière particulièrement ferme.

Et je fais partie de ceux qui ont eu la responsabilité de la confirmer, de l’expliquer, d’en déduire les conditions d’application dans la situation diplomatique générale du monde, et d’en tirer les conséquences budgétaires. Je pense m’être acquitté de ces tâches de manière honorable, et en tout cas avec une conviction entière.

Cela nous conduit au tournant des années quatre-vingt-dix. Le communisme implose, l’Union soviétique éclate, le Pacte de Varsovie disparaît. Un nouveau président de la Russie est élu qui, tel qu’il est, pour le meilleur et pour le pire, traduit la victoire des forces démocratiques. Enfant de la conférence d’Helsinki, l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe, OSCE, se met en place avec une participation active de la Russie. Pour la première fois dans l’histoire, une limitation mutuellement acceptée des forces conventionnelles est appliquée et contrôlée par une organisation internationale permanente. La guerre n’est plus à l’ordre du jour.

Lancinante, la question revient : Qui dissuadons-nous ?

 

Mais, de manière beaucoup plus générale, le champ diplomatique international à propos du nucléaire a beaucoup évolué. Dès avant la fin du communisme, les deux superpuissances ont donné des signes évidents de ce qu’elles ne voyaient plus dans la course éperdue et sans limite à l’accroissement de leurs arsenaux nucléaires l’horizon exclusif de leur politique stratégique. Le premier élément, on l’a vu, est une décision unilatérale américaine, mais de première importance : le passage de la doctrine des représailles massives à celle de la riposte flexible, qui s’effectue pendant les présidences de Kennedy et de Johnson, dans la première moitié des années soixante. McNamara en fait la présentation en 1962. Le deuxième élément est, lui, résolument international, et négocié, puisqu’il s’agit de la signature en 1968 du Traité de non-prolifération nucléaire. Il répondait à l’évidence à une inquiétude croissante des États-Unis comme de l’Union soviétique. Le refus de la France de signer ce traité fut à l’époque, pour moi comme pour beaucoup, la première alerte au sujet du risque que comportait notre stratégie de nous conduire à une situation d’isolement diplomatique préjudiciable, voire d’objet de réprobation générale.

Les deux grands vont plus loin. Leur tête-à-tête s’approfondit et les conduit à un étonnant dialogue dans lequel l’idée d’une limitation équilibrée et mutuellement acceptée de leurs arsenaux nucléaires finit par se faire jour et se traduire dans les faits. On évoque d’abord la limitation des armements, « Strategic Armaments Limitation Talks », et l’on signe l’accord SALT 1 en mai 1972, puis l’accord SALT 2 en juin 1979. Mais à de tels niveaux la limitation n’a qu’une signification mineure. La France fait savoir qu’elle n’est pas hostile à une réduction des armements nucléaires mais qu’elle ne se sent guère concernée aussi longtemps que les arsenaux des deux grands sont une centaine de fois sinon davantage plus puissants que le sien propre. Les voix de la Chine et de la Grande-Bretagne ne se font guère entendre sur le sujet.

Cela importe sans doute assez peu aux deux grands – soyons lucides – mais ils découvrent seuls l’absurdité de leur surarmement. Il y a en effet de quoi détruire plus d’une centaine de fois toute vie à la surface de la planète. On commence, dans la méfiance mutuelle et la surabondance de précautions, à parler non plus de limitation mais de réduction des armements, processus auquel l’arrivée au pouvoir de Gorbatchev en 1985 va donner une vigoureuse accélération. Le traité START 1 est signé le 31 juillet 1991, très vite ratifié, et son successeur START 2, qui enregistre un accord Bush-Eltsine du 17 juin 1992 sur la réduction des deux tiers des arsenaux nucléaires de chacune des deux superpuissances, est lui-même signé le 3 janvier 1993. À cette vitesse et devant l’ampleur de ces événements, c’est tout juste si on se souvenait qu’en 1987, en signe de don de joyeux avènement à la communauté internationale, Gorbatchev avait le 22 juillet accepté le retrait d’Europe de toutes les fusées d’une portée comprise entre cinq cents et cinq mille kilomètres, et signé le 10 décembre le traité de Washington de renonciation aux forces nucléaires intermédiaires.

Formidable mouvement. Jamais, de fait, l’humanité, en six mille ans d’histoire à peu près connue, n’avait vu à ce point ses guerriers les plus puissants afficher clairement leur commune conviction que la guerre n’était décidément pas un moyen pertinent de régler les conflits.

Les difficultés intérieures de la Russie vont cependant ralentir la cadence. Si les démantèlements d’armes résultant du traité START 1 s’exécutent effectivement sous contrôle mutuel, le traité START 2 n’est toujours pas ratifié par l’Assemblée russe, la Douma.

Cette évolution, cependant, a engendré une puissante dynamique internationale tendant à la limitation, au contrôle puis à la réduction des armements de toutes natures, et à la mise en place de procédures de préservation de la paix.

Le sentant bien, la France elle-même demande en 1989 le statut d’observateur auprès des signataires du Traité de non-prolifération nucléaire, qui lui sera accordé pour la conférence quinquennale de ce traité en 1990, ce qui lui permettra d’en être signataire de plein exercice dès 1992.

C’est une initiative franco-indonésienne qui conduit pendant ce temps à la signature à Paris, le 15 janvier 1993, de la convention mondiale interdisant la production, le stockage, le déploiement et l’emploi d’armes chimiques. Ce traité a été signé par cent soixante nations et ratifié par soixante-six, dont la France et l’Inde, mais pas encore les États-Unis, la Russie, Israël, ni la Chine.

La communauté internationale, d’autre part, reste de moins en moins insensible à la violence des crises locales à allures de génocide qui se multiplient depuis que l’implosion de l’Union soviétique a fait disparaître l’étrange condominium sur le monde de deux superpuissances qui se chargeaient chacune de maintenir l’ordre dans son camp. Déjà, la crise biafraise avait fait scandale, mais personne n’avait bougé. Devant les horreurs somaliennes, le Conseil de sécurité des Nations unies adopte en 1989, sur l’idée de Bernard Kouchner et la proposition de mon gouvernement, la résolution no 43-131, qui demeure jusqu’ici la seule disposition de droit international fondant le droit de la communauté internationale à intervenir dans des crises internes, en ce qu’elle garantit dans de tels cas le « droit d’accès aux victimes ». On n’en est pas encore à la reconnaissance formelle du droit d’ingérence, mais l’idée chemine, et traduit une progressive prise de conscience universelle, même si le mauvais déroulement de certaines opérations récentes, en Somalie notamment, a largement refroidi la motivation américaine dans ce sens. Pourtant l’impuissance dramatique des diplomaties européennes et des États-Unis à empêcher les massacres de Bosnie contribue à rendre plus pressante encore la demande d’un progrès du droit et des procédures de préservation de la paix au niveau des organisations continentales comme du monde. C’est ainsi que les ministres des Affaires étrangères et de la Défense des États membres de l’Union de l’Europe occidentale ont adopté, le 19 juin 1992, la « Déclaration de Petersberg », qui prévoit explicitement (article II.4) que « les unités militaires des États membres de l’UEO, agissant sous l’autorité de l’UEO, pourraient être utilisées pour :

– des missions humanitaires ou d’évacuation de ressortissants ;

– des missions de maintien de la paix ;

– des missions de forces de combat pour la gestion des crises, y compris des opérations de rétablissement de la paix ».

Tout cela, qui est loin d’être exhaustif, constitue un climat diplomatique international assez nouveau, résolument positif et très précieux.

C’est dans cette atmosphère que M. Jacques Chirac, nouvellement élu président de la République, annonce que la France rompt le moratoire et reprend ses essais, alors qu’une vaste négociation internationale est en cours, tendant à élaborer un traité d’interdiction complète de tous essais nucléaires. J’avais personnellement, et avant même l’annonce de cette décision, pris fermement parti contre, et annoncé qu’à mon sens la réaction internationale serait fortement négative. Ce fut le cas. On pouvait s’attendre bien sûr à une colère de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, mais visiblement les autorités françaises avaient sous-estimé la force de la réprobation, pourtant prévisible et prévue par quelques-uns de nos partenaires européens, ce qui, en pleine préparation de la conférence intergouvernementale, était hautement préjudiciable à notre influence.

La décision annonçait huit essais. On ne saura jamais si l’arrêt de la campagne de tirs après le sixième est dû à l’importance de cette protestation internationale ou au fait que les objectifs poursuivis par les techniciens militaires français ont été atteints dès le sixième. Toujours est-il que le président a su mettre du panache dans la conclusion de cet épisode puisqu’il a du même coup annoncé la fin de la campagne de tirs, le caractère définitif de cet arrêt, le retour de la France dans les négociations du traité d’arrêt complet des essais (dont les initiales en anglais sont CTBT), la décision de choisir pour ce traité l’option zéro, c’est-à-dire l’interdiction de tout essai, même de faible puissance. En outre, la France annonçait en même temps sa décision de démanteler la base de Mururoa, de demander le contrôle de l’Agence internationale de l’Énergie atomique de Vienne sur la radioactivité de ce site, et de signer les trois traités prévoyant la dénucléarisation complète de certaines régions du monde : Rarotonga pour le Pacifique Sud, Tlatelolco, pour l’Amérique latine et Pelindaba pour l’Afrique. La diplomatie française a réintégré le concert des nations.

Ce n’est pas tout. La communauté internationale fait encore preuve, en ces années quatre-vingt-dix, de son étonnant dynamisme en matière de contrôle et de réduction des armements à deux reprises.

La première se déroule à l’occasion d’une conférence qui est presque de routine. Les nations signataires du Traité de non-prolifération nucléaire se retrouvent comme tous les cinq ans en 1995. À l’ordre du jour figure cependant la reconduction du traité. En effet, signé en 1968 et mis en vigueur en 1970, il était prévu pour durer vingt-cinq ans. L’année 1995 était dans le texte celle où devait être prise la décision de le proroger pour une durée déterminée ou indéterminée. Mais proroger dans quelles conditions ? Pour combien de temps ? Les grandes diplomaties étaient un peu inquiètes. À la surprise générale, dans l’enthousiasme et après une discussion extrêmement brève, le traité est reconduit pour une durée indéterminée. Cette grande affaire à peine réglée, l’activité se tourne vers l’autre traité en négociation, l’arrêt complet des essais nucléaires, le CTBT. La reprise des essais français rafraîchit un temps les ardeurs mais, après leur cessation, non seulement la diplomatie française reprend sa participation aux négociations, mais elle est particulièrement active et efficace pour faire adopter par les autres États nucléaires le principe de l’option zéro, et le faire inscrire dans le projet de traité. Malheureusement cette « Commission des Nations unies pour le désarmement », qui siège à Genève et regroupe soixante et une nations membres, est liée par la règle de l’unanimité, pour ses décisions de fond comme pour ses décisions de procédure. Et l’Inde, toujours inquiète des intentions tant chinoises que pakistanaises, refuse de signer, et bloque la transmission du projet de traité par la Commission à l’Assemblée générale des Nations unies. Devant ce blocage, que tout laissait penser définitif, une grande inquiétude se répandit : combien d’années faudrait-il pour que l’on retrouve un climat semblable de relative confiance mutuelle, de coopération et de volonté internationale d’avancer vers une diminution de la menace militaire nucléaire, qui permette la remise au point, l’actualisation du projet de traité, et son adoption ?

L’Australie a alors l’idée savoureuse et peu orthodoxe en procédure internationale de subtiliser le texte du traité, de se l’approprier, et d’en faire une proposition australienne à l’Assemblée générale. Elle s’est même offert le luxe de demander et d’obtenir l’urgence ! Et les Nations unies, le 10 septembre 1996, dans le sourire devant le « joli coup » et dans l’enthousiasme, adoptent le Traité de cessation complète de tous essais nucléaires CTBT, et le déclarent ouvert à la signature des États membres. La France est un des premiers à le signer. La non-signature de l’Inde, pays officieusement détenteur d’armes, bloque la mise en place du secrétariat chargé de suivre et de contrôler l’exécution du traité, mais toute signature nationale vaut engagement d’autolimitation, et au lieu d’avoir bloqué toute la procédure, l’Inde se retrouve isolée et soumise à la forte pression de toute la communauté internationale. Seuls ont voté contre avec elle le Bhoutan et la Libye. Il n’y a que quatre abstentions : Cuba, la Syrie, le Liban et Maurice.

La sécurité de la France passe assurément par des alliances, mais ne saurait naturellement résulter en dernier ressort que des décisions de la France seule. Il est néanmoins de première importance d’avoir en tête cet étonnant climat international, qui est indiscutablement porteur, et qu’il y aurait sûrement un prix diplomatique élevé à heurter de front. C’est dans ce contexte que se pose à la France la grande question : Avons-nous toujours besoin d’armement nucléaire ?

La question se pose pleinement dès la fin de la guerre froide et l’implosion du communisme. Pour ma part, c’est à ce moment que ma réflexion commence à se faire sur l’absence de raison majeure au maintien de telles armes. Et cette question se pose pour beaucoup de gens. La réflexion sur ce sujet n’aurait probablement évolué que très lentement si la campagne d’essais nucléaires n’avait pas amené brutalement toute l’opinion publique française à se demander : « Mais à quoi donc tout cela sert-il ? » Du coup, la réflexion stratégique s’est amplifiée et accélérée.

Un regard s’impose d’abord sur ce qu’il faut bien appeler la situation technique. Pour le meilleur ou pour le pire, la campagne de tirs a été faite. Les têtes nucléaires françaises nouvelles ont été validées, permettant le renouvellement complet d’une génération de missiles lancés depuis les sous-marins stratégiques. La durée de vie d’une génération d’armes est d’une vingtaine d’années. Les armes américaines et britanniques, et à l’évidence bien plus encore les russes, vieillissent. Dans les dix ans qui viennent, les États-Unis et le Royaume-Uni auront un fort délicat problème de renouvellement d’armes. Nous, non. Il semble que l’on ne sache pas grand-chose de l’arsenal chinois à cet égard, sinon qu’il est le plus petit. La France a en tout cas, par rapport au moins aux trois autres, une avance technique d’une dizaine d’années, dans le renouvellement sinon dans la nature des matériels, qui lui permet de ne pas baisser sa garde en premier. Nous pouvons attendre le temps d’une longue négociation et attendre en particulier d’être sûrs que les autres États officiellement dotés d’armes s’engagent résolument dans la voie du désarmement nucléaire pour nous y engager aussi.

Le Rapport de la Commission Canberra insiste à juste titre sur l’importance des vérifications nécessaires de l’exécution des engagements mutuels pris à chaque étape du désarmement nucléaire. C’est un élément essentiel de sécurité.

Faut-il dès lors s’engager dans cette voie ? Faut-il même contribuer à donner, pour ce qui nous concerne, une impulsion dans ce sens ?

Pour la France, la réponse dépend de l’idée qu’elle se fait des menaces pouvant éventuellement peser sur sa sécurité. Cela oblige à réfléchir à trois types de situations : nos rapports avec la Russie, nos rapports avec d’éventuels États agressifs mais non nucléaires, notre vision du traitement d’une menace bactériologique ou chimique.

S’agissant de la Russie, plusieurs remarques s’imposent. Ce grand pays joue actuellement tout son rôle au sein de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe. Si les désaccords au sujet de la Bosnie sont graves, ils n’en sont pas moins historiquement et culturellement explicables, et l’on ne saurait en conclure au retour à une posture agressive généralisée. L’inquiétude la plus lourde porte sur l’équilibre interne de la Russie, et sur son retour possible à une direction politique autoritaire et agressive. Si tel devait un jour être le cas, il faudrait de très longues années à ce pays pour ajouter à la nécessaire et difficile mise en ordre de son économie le retour à un prélèvement budgétaire important pour ses armées. Ses partenaires sur la scène mondiale ont le temps d’observer, et surtout le temps de développer une pression internationale vers le désarmement nucléaire. L’élément décisif peut se jouer en 1997 : ce sera la ratification – ou éventuellement la non-ratification – par la Douma des accords START 2, signés, on l’a vu, le 3 janvier 1993. Dans l’hypothèse qui demeure la plus probable, celle de la ratification, les États-Unis sont déjà prêts à engager aussi vite que possible des négociations START 3, elles aussi bilatérales. C’est seulement à l’issue de telles négociations que les volumes des arsenaux américain et russe deviendraient plus raisonnablement comparables à ceux des arsenaux français, anglais et chinois. C’est donc seulement à ce moment que la question se trouvera réellement posée à ces trois derniers pays de savoir s’ils rejoignent le mouvement.

Plutôt que d’attendre une telle issue, n’avons-nous pas un intérêt réel à la favoriser ? Même redevenue autoritaire – ce qui n’est pas fatal –, une Russie dénucléarisée serait autrement moins dangereuse qu’une Russie restée puissamment dotée d’armes nucléaires. Les États-Unis y sont les premiers concernés. L’affaire se joue en alliance, et l’OTAN est bien entendu toujours là. Autant la France pouvait, dans le cadre de l’alliance, prendre ses dispositions propres pour parer à une éventuelle hésitation américaine, autant, dans l’hypothèse d’une poursuite du mouvement de désarmement nucléaire déjà engagé par les deux grands, une attitude solitaire d’annonce du recours à l’arme nucléaire alors qu’États-Unis et Russie s’en seraient écartés paraît absolument intenable. Elle rencontrerait notamment le désaccord radical de tous nos partenaires européens, au point sans doute de briser la solidarité des membres de l’Union européenne, et par là l’Union elle-même. Bien au contraire, une forte pression européenne – mais est-elle possible sans la France ? – pourrait contribuer à conforter Américains et Russes dans l’idée de continuer ce qu’ils ont en fait commencé.

Plus en demi-teinte, le même raisonnement vaut pour la Grande-Bretagne. Autant on l’imagine mal prenant la tête du mouvement, autant on a aussi de la difficulté à l’imaginer se voulant seule à y faire obstacle. C’est la décision américaine qui sera ici essentielle.

Il faut dire un mot de la Chine, même si elle est très loin de nous, même si son arsenal est plus faible que l’anglais ou que le nôtre, et même si, surtout, depuis quatre mille ans qu’on en connaît à peu près l’histoire, on ne l’a jamais vue envahir quiconque, sauf le cas un peu particulier de son voisin le Vietnam. Elle est au contraire très accoutumée à être envahie, ce qui est probablement une des grandes motivations qui l’ont conduite à se doter de l’arme nucléaire. Or il n’est pas sans signification de relever qu’elle est le seul des cinq États officiellement détenteurs de l’arme nucléaire qui ait été représenté au sein de la Commission Canberra pour l’élimination des armes nucléaires par un représentant en service de sa hiérarchie compétente en ces matières. L’ambassadeur Qian Jiadong est en effet vice-président de la Commission des affaires étrangères de la conférence politique consultative du peuple chinois, après avoir été ambassadeur de la République populaire auprès des Nations unies à Genève et membre de la Commission du désarmement. Il ne fut d’ailleurs pas le plus facile de nos partenaires, et sa signature pèse d’un poids certain. Si nul ne saurait en conclure à un engagement ferme et précis de la Chine en faveur des conclusions du rapport, cela témoigne au moins d’un acquiescement de principe.

Bref, ce rapide tour d’horizon des situations des États possesseurs d’arsenaux nucléaires confirme bien que si un désarmement unilatéral n’a pas grand sens et qu’aucun d’entre eux n’a de raisons fortes de s’y engager, un désarmement multilatéral équilibré et contrôlé présente au contraire des avantages considérables en matière de sécurité. La décision la plus difficile à prendre, après la ratification de START 2 par la Douma, est incontestablement celle des États-Unis, par sa gravité pour eux comme parce qu’elle conditionne celle des autres. Si aucune déclaration officielle américaine n’a jamais évoqué un monde sans armes nucléaires, il est en revanche incontestable qu’ils sont les plus engagés dans le commencement du processus. Par rapport à la situation stratégique des années quatre-vingt, les signatures de START 1 et de START 2 représentent une révolution intellectuelle, diplomatique et stratégique de première importance. Il y a toutes raisons de penser qu’ils sont toujours attachés à ce mouvement.

Qu’en est-il alors des autres risques ? Dans l’état actuel des tensions qui parcourent le monde, on n’élude pas le problème d’une éventuelle frappe nucléaire sur un État agressif et dangereux mais non nucléaire. On a du mal à imaginer des situations de ce genre où la menace de l’État non nucléaire sur un État nucléaire mette vraiment en cause les intérêts vitaux de ce dernier. En tout cas l’usage de ces armes dans ce genre de cas créerait une telle démesure dans les souffrances infligées qu’on ne saurait l’imaginer sans qu’elle rencontre une réprobation mondiale très sévère. Pour se référer à une des tensions fortes d’aujourd’hui, une frappe d’un État nucléaire occidental sur un État intégriste islamique, même si ce dernier est manifestement agresseur, provoquerait une solidarité immédiate de tout le monde musulman autour de celui qui, bien qu’agresseur, serait devenu victime. Les conséquences géopolitiques seraient immenses et fort dangereuses.

Il s’agit là d’un sujet « gênant ». On en parle peu. Mais le fait est que, sous des formes variées, plus souvent officieuses qu’officielles, les cinq États possesseurs d’armes nucléaires ont tous fait savoir qu’en aucun cas ils n’envisageaient de faire usage de leurs armes à l’encontre d’un État signataire du Traité de non-prolifération nucléaire. Le problème est donc apparemment résolu. Il ne subsiste de doute qu’à l’égard des États non-signataires. Ils ne sont aujourd’hui que six : Inde, Pakistan, Israël, Cuba, Brésil qui a néanmoins détruit ses propres armes, et Oman qui vient d’annoncer qu’il signerait.

Tout n’est pas dit pourtant sur ce sujet, et ce que je viens moi-même d’écrire à l’instant comporte deux zones d’ombre.

La première est celle d’éventuelles menaces bactériologiques ou chimiques. Si les déclarations ou positions des cinq nucléaires que je viens d’évoquer concernent à l’évidence ces situations, le doute demeure. Certains vont disant – je n’ai pas connaissance que la communauté internationale du renseignement soit arrivée à une certitude absolue à cet égard – que pendant la guerre du Golfe Saddam Hussein, donnant à ses généraux l’ordre de tirer des missiles sur Israël, les a dissuadés en même temps de mettre des têtes bactériologiques ou chimiques sur lesdits missiles par crainte d’une riposte nucléaire des États-Unis. Ce n’est qu’à moitié plausible. L’intensification de la riposte conventionnelle américaine, visant alors tout l’Irak, pouvait suffire. Et l’Irak était-il techniquement prêt ?

Il est clair en tout cas que même dans de tels cas le recours à l’arme nucléaire entraîne une extension importante de la dimension du conflit, et probablement sa très large internationalisation. C’est même ce risque-là qu’il faut prévenir, par le désarmement nucléaire précisément.

Mais il est clair aussi que la sécurité des puissances majeures, celles qui ont des intérêts et une présence partout dans le monde, devant ce risque, appelle son traitement spécifique. D’où l’importance du Traité signé à Paris le 15 janvier 1993 sur l’interdiction des armes chimiques et des dispositions de vérification qui l’accompagnent et l’importance aussi de sa ratification rapide par toutes les puissances majeures. La situation est moins satisfaisante en ce qui concerne les armes bactériologiques. Une convention existe à cet égard, signée par cent trente-neuf nations en 1972, et ratifiée par toutes les nations importantes sauf l’Égypte, la Syrie et Israël, mais elle est fort incertaine car les vérifications sont infiniment plus difficiles. Une amélioration est ici très nécessaire, et surtout un renforcement des moyens de sanction, y compris par la destruction, à la disposition du Conseil de sécurité des Nations unies. Pour être nécessaire, le désarmement nucléaire ne saurait suffire à tout, il ne peut que prendre sa place dans un effort diplomatique mondial recherchant le désarmement général et pas seulement nucléaire, des procédures efficaces de règlement des conflits, et la possibilité de sanctions fortes contre toute agression ou préparation d’agression.

L’autre zone d’ombre concerne les États non officiellement nucléaires mais cherchant à le devenir. Il en est trois catégories.

On appelle États « du seuil » les trois États – Inde, Pakistan, Israël – dont personne ne doute qu’ils n’aient déjà des arsenaux significatifs, plusieurs dizaines d’armes probablement, sans l’avoir pour autant jamais formellement reconnu.

Une deuxième catégorie est celle des États qui se préparaient à fabriquer l’arme mais sur l’activité nucléaire desquels, à un titre ou à un autre, le contrôle international s’applique. C’est le cas de l’Irak et de la Corée du Nord. Il semble bien que dans ces deux cas la menace soit en grande partie endiguée. Il est essentiel de maintenir cette pression. Si la Corée du Nord, par exemple, redevenait nucléairement dangereuse, on voit mal comment la Corée du Sud ou Taiwan, sans parler du Japon, pourraient se prémunir autrement qu’en cherchant à s’armer eux-mêmes.

La troisième catégorie est plus diffuse, et plus dangereuse aussi, c’est celle des États qui, tout en relevant du contrôle de l’Agence internationale de l’Énergie atomique de Vienne pour leurs activités nucléaires civiles, n’en souhaitent pas moins se doter de l’arme. Le cas le plus évident est celui de l’Iran. Mais il est bien sur la planète une demi-douzaine d’autres États dont la communauté scientifique est capable de produire quelques armes rudimentaires si le pouvoir politique local en décidait et surtout s’ils arrivent à se procurer les matières fissiles adéquates, ce qui est presque hors de portée car les contrôles du TNP effectués par l’agence sont efficaces. Beaucoup de ces États sont dans des zones géopolitiques fragiles, parfois eux-mêmes peu stables. Ainsi se pose le problème de la prolifération.

Il est même un danger, à peine plus lointain, mais peut-être plus grave encore. Nul ne peut écarter l’hypothèse que dans un petit nombre d’années des groupes non étatiques, terroristes ou mafieux, développent une puissance telle qu’ils soient capables de se doter de quelques armes s’ils réussissent à se procurer les matières fissiles adéquates. On imagine la dangerosité extrême de telles situations. Il n’est qu’un moyen d’y parer : l’interdiction générale de telles armes associée à un renforcement du dispositif international de contrôle des matières nucléaires, de vérification et de sanction. Le dispositif est déjà performant mais la compétence des vérificateurs doit être étendue à toutes installations non déclarées.

Le Traité de non-prolifération et le traité d’interdiction complète des essais jouent déjà leur rôle dans ce sens. Israël, État du seuil, n’a pas fait objection et a signé le CTBT. Le Pakistan a fait savoir qu’il signerait sous la seule condition que l’Inde signe aussi. Cette condition n’est pas remplie : l’Inde ne se sent qu’à moitié sûre des engagements du Pakistan, ce qui pose un problème de vérifications internationales et de garanties données par la communauté internationale. Et probablement la crainte de la Chine est plus grande encore dans les motivations de l’Inde. C’est là une nouvelle et forte raison de pousser dans le sens du désarmement nucléaire général, ce dont la Chine semble admettre le principe si les pays plus armés qu’elle commencent.

Tout se tient donc, et tout se tient d’autant plus que la condition essentielle pour que du temps de nos petits-enfants l’humanité soit débarrassée du risque monstrueux que nos générations ont créé n’est pas le désarmement nucléaire à soi seul, mais bien l’extension d’un contrôle international rigoureux et exhaustif de toutes les activités industrielles liées au nucléaire et de toutes les matières fissiles et surtout sa mise en œuvre réelle, accompagnée de sanctions, ce qui n’a pas été fait dans le cas de la Corée du Nord. Les États non nucléaires, cent soixante-quinze nations à peu près, ne l’accepteront que si les États nucléaires s’engagent dans un vrai processus de désarmement. La Russie hésite, les États-Unis poussent à la ratification de START 2 notamment. Leur pression est indispensable pour amener la Russie à continuer le mouvement commencé par Gorbatchev. Mais pour conduire le mouvement jusqu’à son terme, s’ils le souhaitent, les États-Unis ont besoin de s’assurer que les trois autres nucléaires, France, Grande-Bretagne, Chine, bien loin de traîner les pieds, poussent dans le même sens. C’est l’aventure dans laquelle je crois possible et nécessaire que la France s’engage.

Il est vrai que cette perspective apporte un changement radical à notre perception de la sécurité.

Nous avons l’impression de devoir notre sécurité au nucléaire, faisant face depuis plus de quarante ans à un ennemi lui-même nucléaire, et bien plus que nous. Mais que pèse cet argument si tout le monde désarme ? Y a-t-il risque à délégitimer le nucléaire ? En partie oui, dans toute la mesure où nous croyons encore qu’il garantit notre sécurité. Mais en fait les conflits qui menacent n’en relèvent pas. Et le désarmement ne peut se faire que par étapes, chacune d’elles laissant à chaque État nucléaire un arsenal plus petit mais mieux proportionné à celui de ses voisins, grâce auquel sa capacité de dissuasion s’exercera encore. Et c’est en accompagnement de ces étapes progressives que se développeront les systèmes améliorés de sécurité collective dont nous avons besoin et que la communauté internationale est davantage capable de produire maintenant qu’elle ne l’a jamais été.

La mise hors d’état d’alerte de toutes les armes nucléaires créerait un déséquilibre aux dépens des nations, la nôtre par exemple, dans quelques années, dont la dissuasion nucléaire ne dépendrait que de sous-marins lanceurs d’engins ? Cela est vrai. Les sous-marins ne feraient plus que des patrouilles d’entraînement, et seraient beaucoup plus longs à rééquiper que d’autres armes, en cas de tension. Mais qui peut penser que des tensions de cette gravité naissent instantanément ? Si une situation aussi dangereuse se développe à nouveau, elle interrompra à l’évidence le mouvement de désarmement négocié. Il est à craindre que ce ne soit pas là le seul, ni même le plus grave de ses effets. En tout cas l’émergence ne peut pas en être si brève qu’elle nous empêche d’y parer en remobilisant l’arsenal qui nous restera. Il y aura évidemment là un signal grave, mais l’hypothèse est que la montée des tensions est préalable. Ce sera en tout cas un enjeu de négociation majeur.

Beaucoup d’États non nucléaires font sur les États nucléaires une pression forte pour que chacun prenne l’engagement unilatéral de ne jamais utiliser la frappe nucléaire en premier. On retient ici l’expression anglaise « no first use ». Cette idée trop simple prend le problème pour résolu avant de l’avoir posé. Ce fut un des éléments majeurs de discussion au sein de la Commission Canberra. Dans la réflexion sur ce sujet, on se heurte au fait que le plus souvent les nations non dotées d’armes nucléaires, lorsqu’elles condamnent la détention de telles armes, ne font pas le détail entre leur usage coercitif et leur usage sous forme de dissuasion. Cette distinction n’en est pas moins fondamentale, c’est elle qui explique à nos yeux l’issue non guerrière de la guerre froide. Mais la dissuasion, à l’évidence, n’existe que sous la forme d’une menace de première frappe. Elle ne prétend en rien répondre à une guerre nucléaire, elle prétend seulement empêcher qu’une invasion classique puisse se faire sans passage au stade nucléaire, aggravant ainsi les risques pour l’agresseur lui-même.

C’est pourquoi la Commission fut sage de ne pas inclure la demande d’un engagement unilatéral de « no first use » de la part des cinq États nucléaires dès leur première déclaration d’intention en faveur de l’élimination des armes nucléaires. C’est seulement au cours d’étapes ultérieures et au vu d’un engagement effectif du processus que de telles déclarations unilatérales peuvent devenir souhaitables, parce que utiles à la consolidation de la confiance mutuelle nécessaire à l’accomplissement de cette gigantesque aventure. Autrement dit, tant que tous les arsenaux nucléaires ne sont pas démantelés sous contrôle collectif, et que l’inévitable lenteur du processus de négociation, compte tenu des étapes et des vérifications qu’il appelle, laisse subsister des armes nucléaires, celles-ci peuvent fonder une posture de dissuasion tout autant qu’une posture coercitive. Cette sagesse contribue beaucoup au réalisme du rapport.

Il faut risquer une remarque complémentaire. Si l’effort d’élimination des armes s’arrêtait là où il en est, et qu’on en reste au statu quo diplomatique actuel, comportant le CTBT et le TNP en application, il est possible aux États-Unis et à la France de continuer à assurer le progrès de leurs armes sans nouveaux essais, grâce à la simulation. Il est raisonnable d’imaginer que ce sera aussi le cas de la Grande-Bretagne si elle le souhaite et si les États-Unis lui en donnent les moyens. Mais il est très douteux que ce soit le cas de la Russie. Et s’il en est bien ainsi, elle aurait un intérêt stratégique extrêmement fort à pousser à un désarmement nucléaire général puisqu’elle-même se découvrirait entravée dans ce domaine. Imagine-t-on les trois puissances occidentales résister seules à un mouvement qui serait appuyé par le reste du monde dans son ensemble ?

Il est temps, avant d’esquisser les suggestions plus précises du rapport, de résumer ma démarche.

Aucune puissance nucléaire militaire n’admettra aisément que sa sécurité sortirait renforcée d’une élimination générale des armements nucléaires. Mais aucune d’entre elles du moins n’est fondée à prétendre qu’un tel développement affaiblirait grandement sa sécurité. Ces armes n’ont pas de pertinence pour traiter aucun des conflits en cours ou imaginables à vues humaines sur la planète.

En revanche, le danger de prolifération, s’il a été assez bien limité par le TNP, demeure, et la communauté internationale y est de plus en plus sensible. Il appelle un renforcement rapide et profond de la coopération internationale pour le prévenir, et l’extension des mécanismes de contrôle de vérification et de sanction. De tels mécanismes supposent un accord général. Les nations non nucléaires l’accepteront d’autant mieux que les nucléaires désarmeront. Et surtout la pression internationale nécessaire sur les États du seuil et sur ceux qui espèrent parvenir bientôt à fabriquer l’arme suppose au-delà de la pression des nucléaires officiels un soutien intense de tous les autres. La perspective d’un désarmement nucléaire général renforcera beaucoup cette pression.

Par le rôle qu’elle a joué au cours de la dernière année écoulée dans toutes ces négociations, la France a déjà montré qu’elle était soucieuse d’une coopération internationale efficace pour assurer la paix et limiter les risques. C’est elle qui a convaincu les quatre autres États nucléaires de choisir l’option zéro pour le CTBT, portant ainsi la parole du monde non nucléaire. Elle a désormais toutes les raisons de prendre l’initiative d’une vaste négociation internationale visant à débarrasser la planète d’un risque majeur qui sans cela pèserait sur de très nombreuses générations à venir.

Il est temps maintenant, après cette réflexion stratégique vue de France, de présenter de manière plus précise les travaux de la Commission. L’axe de présentation que j’ai choisi, réflexions franco-françaises d’abord, puis introduction commentée au rapport de la Commission, c’est-à-dire passage à une réflexion dans le cadre international ensuite, va m’amener à revenir sur quelques problèmes déjà évoqués ci-dessus. Que le lecteur ne s’arrête pas à l’impression de redite qu’il pourrait en éprouver. Le changement d’approche est nécessaire : nous, Français, sommes peu habitués à raisonner d’emblée dans le contexte international. C’est pourtant une démarche indispensable : l’aventure de la dénucléarisation est tout sauf unilatérale. Et il est fréquent, on va le voir, que le regard international confirme la réflexion strictement nationale. En outre, même les quelques compléments ou différences d’accentuation que j’aurais souhaité apporter au rapport et que l’on va lire ci-dessous découlent d’une vision mondiale du processus et non pas, en tout cas pas seulement, de nos intérêts nationaux.

Pendant plusieurs décennies, ceux qui refusaient les armes nucléaires pour des raisons philosophiques ou religieuses se sont opposés à ceux qui, comme moi, les acceptaient comme instruments de dissuasion, seuls capables d’éviter un conflit suicidaire entre l’Est et l’Ouest. La logique de cette dernière position a été définie à la fin des années soixante par le Traité de non-prolifération, qui comporte deux volets. D’une part, il s’agit d’empêcher d’autres États d’acquérir des armes nucléaires, d’autre part, les cinq pays qui ont expérimenté un engin avant le 1er janvier 1967 doivent s’acheminer vers la cessation de la course aux armements et le désarmement nucléaire, et tous les États doivent se donner pour objectif un désarmement général et complet sous contrôle international. Implicitement, en ne demandant pas aux cinq pays dotés d’armes d’y renoncer immédiatement, et en ne fixant pas de date pour le désarmement nucléaire, le traité admettait que, aussi longtemps que prévaudrait la logique de la guerre froide, les armes nucléaires constituaient une protection non seulement pour leurs détenteurs, mais aussi pour tous les pays membres des deux blocs, et que leur existence était un mal nécessaire.

Cette logique est toujours valable, elle est aujourd’hui endossée par cent quatre-vingt-trois pays, et elle a été solennellement confirmée l’année dernière par tous les signataires du traité, qui ont décidé, le 10 mai 1995, d’en proroger l’application pour une période indéfinie, confirmant ainsi que les arsenaux constitués après 1967 – c’est-à-dire ceux de l’Inde, d’Israël et du Pakistan – ne sont pas reconnus par la communauté internationale. Mais dans l’intervalle, la place des armes nucléaires a été ramenée à très peu de chose sur le plan juridique, politique et stratégique.

Lors de la signature du TNP, puis au moment de la création de plusieurs zones exemptes d’armes, les cinq États qui en sont officiellement dotés se sont engagés à ne pas les utiliser ou ne pas en utiliser la menace contre les signataires. Il s’agit certes d’engagements unilatéraux auxquels plusieurs pays voudraient donner une valeur juridique plus contraignante, et ces engagements sont assortis de certaines réserves. Il n’en reste pas moins que le recours sans contrainte aux armes nucléaires n’est plus théoriquement possible qu’entre les pays dotés d’armes, ou contre un État n’ayant pas adhéré au TNP, avec une incertitude sur la situation des pays qui violeraient le traité.

Plus encore que la légalité des armes nucléaires, c’est leur légitimité qui est en question. Dès lors que la quasi-totalité des États ont accepté d’assurer leur défense par d’autres moyens, les États dotés d’armes nucléaires ne peuvent plus soutenir qu’elles sont nécessaires pour assurer la sécurité de leur territoire. Si elles demeurent temporairement intégrées à la défense des États-Unis, ou de la France, elles ne sont plus nécessaires pour éviter un conflit qui menacerait l’humanité tout entière, elles n’ont plus de justification, et elles sont appelées à disparaître, comme le prévoit le TNP. La signature, le 24 septembre dernier, du traité interdisant tous les essais nucléaires a encore renforcé les contraintes juridiques qui pèsent sur ces armes. Le traité empêchera en particulier de fabriquer de nouveaux types d’engins, que certains imaginaient d’utiliser non pas comme instruments de dissuasion, mais comme armes d’emploi pour des frappes « chirurgicales ». Ces conceptions irresponsables ont été politiquement rejetées, le traité d’interdiction des essais rend leur mise au point fort heureusement impossible.

C’est surtout l’évolution de la situation internationale qui retire aux armes nucléaires l’essentiel de leur justification. Pendant un demi-siècle, elles ont évité un conflit entre les deux superpuissances, mais elles ne leur ont pas épargné d’autres guerres et elles ne les ont pas mises à l’abri de la défaite : les États-Unis ont été militairement vaincus au Vietnam, comme l’Union soviétique l’a été en Afghanistan. En 1990, elles n’ont empêché l’Irak ni de défier les cinq pays qui en sont dotés, ni de bombarder Israël, qui en détient également. Après la fin de la guerre froide, il faut réexaminer entièrement les conceptions sur lesquelles nous avons vécu pendant un demi-siècle, et nous adapter à de nouvelles données stratégiques. Les armes nucléaires n’ont pu éviter aucun des conflits auxquels il a fallu faire face au cours des dernières années, que ce soit en Somalie, en Bosnie, à Haïti, au Rwanda, en Irak, en Iran ou en Tchétchénie, et elles ne permettent d’en résoudre aucun. Si l’on examine les situations qui pourraient, à l’avenir, déboucher sur un conflit armé, il n’en est presque aucune où les armes nucléaires pourraient jouer un rôle.

Juridiquement, politiquement et stratégiquement réduites à un nombre infime d’hypothèses marginales, les armes nucléaires seront bientôt un anachronisme, elles ont perdu leur justification, mais elles continuent de représenter un danger pour l’humanité, car elles peuvent être utilisées par accident ou mauvaise interprétation de l’attitude d’un autre pays : il faut par conséquent tendre à les faire disparaître. La fin de la guerre froide a mis un terme à la course aux armements, et les accords START ont amorcé le démantèlement des arsenaux des deux grandes puissances. Il faut maintenant franchir une étape supplémentaire et prendre dès à présent les premières mesures pour parvenir à un désarmement nucléaire total. C’est la voie dans laquelle s’est engagée la Commission Canberra, où les adversaires de toujours des armes nucléaires rejoignent ceux qui les ont acceptées comme moyen de dissuasion, pour suggérer des mesures concrètes, réalistes et prudentes permettant d’atteindre cet objectif.

Aucun des membres de la Commission n’imagine que ce désarmement puisse être immédiat – nous avons même refusé de définir un calendrier –, la Commission a au contraire estimé qu’à chaque étape, les États dotés d’armes devaient pouvoir s’assurer de pouvoir passer en toute sécurité à l’étape suivante avant de s’y engager.

La Commission s’est appliquée à proposer des mesures concrètes, réalistes, qui puissent être appliquées rapidement, qui aient à la fois une valeur symbolique et la capacité d’éviter le principal danger actuel, c’est-à-dire l’utilisation accidentelle des armes. C’est un risque bien réel ; on connaissait en effet les accidents les plus spectaculaires qui se sont produits dans les années soixante à Palomarès et au Groenland avec des armes américaines, mais l’été dernier, le gouvernement britannique a révélé qu’à la même époque, plusieurs accidents se sont produits en Grande-Bretagne, heureusement sans conséquences graves, mais qui n’avaient jamais été révélés à l’opinion publique. Afin d’éviter ce risque, la Commission propose de mettre fin à l’état d’alerte pour les armes nucléaires et de retirer les ogives des fusées, en les stockant séparément.

La Commission suggère aussi que les armes autres que les armes stratégiques soient retirées du service, c’est-à-dire que l’on renonce aux armes tactiques, et d’une façon plus générale à celles qui sont destinées à être utilisées sur le champ de bataille en cas de conflit. C’est un élément important, qui fait depuis des années l’objet d’un litige entre la France et l’OTAN. Malgré quelques hésitations, nous nous sommes en effet toujours opposés à la théorie de la riposte graduée, et nous avons soutenu que les armes nucléaires devaient être uniquement des instruments de dissuasion, alors que d’autres voudraient pouvoir y recourir pour mettre fin à un conflit dans lequel n’auraient été mises en œuvre que des armes conventionnelles. C’est une théorie extrêmement dangereuse, surtout lorsqu’il s’agit d’armes tactiques, dont l’emploi pourrait être décidé sur place par une autorité militaire, et non par le pouvoir politique. En France, elle a d’abord été écartée, et les Pluton ont été retirés du service actif, mais elle est très vite réapparue sous la forme pernicieuse des « armes de dernier avertissement ». Heureusement, le programme de déploiement des Hadès a finalement été gelé, ce qui nous a permis d’harmoniser notre dispositif militaire et notre doctrine stratégique, et la question du déploiement d’armes d’emploi ne se pose enfin plus pour la France. Mais les armes nucléaires autres que stratégiques restent, dans les autres pays dotés d’armes, celles qui comportent le plus de risque d’utilisation, et il serait urgent qu’elles soient totalement éliminées.

Parallèlement, la Commission préconise des mesures politiques, telles que la confirmation par les cinq États dotés d’armes de leur volonté de parvenir le plus rapidement possible au désarmement nucléaire complet, et la reprise des discussions entre les États-Unis et la Russie pour négocier un accord START 3 qui organiserait une nouvelle réduction des arsenaux des deux grandes puissances. Le calendrier intérieur de la Russie ne permettra probablement pas de franchir immédiatement cette nouvelle étape ; la Douma n’a toujours pas ratifié les accords START 2 signés pourtant à la demande de Boris Eltsine en janvier 1993, c’est-à-dire depuis plus de quatre ans. C’est une question qui doit rester parmi les urgences. Pour l’étape qui suivra START 3, les autres pays dotés d’armes devront être appelés à participer aux discussions de désarmement, et on devrait pouvoir à ce moment, mais à ce moment seulement, envisager que chacun des États dotés d’armes s’engage à ne pas être le premier à en faire usage, ce que l’on appelle le non-usage en premier.

Les autres propositions faites par la Commission Canberra ont surtout pour objet de renforcer l’infrastructure du désarmement nucléaire. L’une d’elles vise à empêcher pour l’avenir la production de matières fissiles destinées à la fabrication d’armes. La commission du désarmement de l’ONU à Genève doit entamer prochainement des discussions pour parvenir à une convention internationale sur ce sujet. Les États-Unis, la France, la Grande-Bretagne ont déjà arrêté leur production d’uranium très enrichi et de plutonium destinés à la fabrication d’engins explosifs, la Russie maintient deux réacteurs plutonigènes en fonctionnement jusqu’en l’an 2000 parce qu’ils lui procurent en outre de l’électricité dont elle ne peut se passer d’ici là, mais le plutonium extrait ne devrait pas être affecté à des usages militaires. Quant à la Chine, elle s’est déclarée prête à souscrire à la convention. Les seules oppositions viennent donc des trois pays qui ne sont pas officiellement dotés d’armes, et en particulier de l’Inde. Il se trouve en outre que la signature d’une convention internationale risque de placer sur un pied d’égalité les cinq États dotés d’armes et les trois réfractaires. Faute de contourner cet obstacle, un tel texte aurait pour résultat de légitimer ainsi les arsenaux de l’Inde, d’Israël et du Pakistan. Une autre solution pourrait être un accord ou une convention uniquement entre les cinq États dotés d’armes – il pourrait être conclu très rapidement – qui maintiendrait fermement la distinction entre les cinq États et les trois autres et qui isolerait l’Inde, Israël et le Pakistan dans leur refus de tout effort même de plafonnement de leurs armements, en les laissant supporter seuls la responsabilité politique de leur attitude.

Toutes ces propositions sont très réalistes, elles correspondent à l’analyse que l’on peut faire aujourd’hui de la situation internationale, et les membres de la Commission seront très heureux si ce rapport peut contribuer à la réflexion que les gouvernements devront avoir sur ce sujet dans les mois à venir, et si certaines de leurs suggestions peuvent inspirer les négociations futures.

Les membres de la Commission venaient d’horizons éloignés, et leur accord sur les conclusions du rapport n’empêche pas les uns et les autres d’accorder plus d’importance à certains aspects ou de mettre un accent particulier sur d’autres éléments du problème. Pour ma part, je voudrais souligner quatre points auxquels la Commission a été moins sensible.

Il est vrai que, pour l’instant, on imagine mal une situation comparable à celle de la guerre froide, et dans laquelle les armes nucléaires seraient encore une fois nécessaires pour assurer une paix armée. Cependant, on ne peut exclure entièrement l’hypothèse où un Jirinowski prendrait le pouvoir au Kremlin, et où il chercherait dans un regain de tension avec l’extérieur un moyen de masquer son impuissance à résoudre les problèmes internes de son pays. Le retour à une telle situation d’affrontement ferait peut-être de la dissuasion nucléaire la meilleure protection pour les autres pays. Sans aller jusqu’à cette extrémité, on peut imaginer des hypothèses dans lesquelles une nouvelle équipe dirigeante en Russie serait obligée de donner des gages à la partie la plus conservatrice et la plus nationaliste de l’opinion, et ne pourrait reprendre des discussions sur le désarmement nucléaire qu’après avoir mieux assis son autorité. C’est la raison pour laquelle, s’il faut maintenir la pression pour un désarmement nucléaire général, celui-ci ne peut se concevoir que par étapes équilibrées.

Le même raisonnement vaut pour la Chine. Pour l’instant, elle accepte les contraintes que les autres pays se donnent, que ce soit en adhérant au TNP (Traité de non-prolifération), en signant le traité d’interdiction des essais nucléaires, ou en se déclarant disposée à arrêter la production de matières fissiles pour des usages militaires, et si elle le fait avec un temps de retard, nous ne sommes généralement pas les plus qualifiés pour le lui reprocher. En revanche, pour ce qui concerne ses exportations d’équipements sensibles, nucléaires, balistiques ou chimiques, surtout en direction des pays du Moyen-Orient, elle semble avoir plus de difficulté que les autres pays à refuser les avantages économiques ou financiers que peut lui valoir une interprétation souple de ses obligations de grande puissance. En outre, il faut sans doute attendre un peu pour savoir quelle sera à long terme la politique extérieure de Pékin. Ses revendications actuelles sur les îles de la mer de Chine n’excluent pas une attitude plus aventureuse, qui pourrait conduire à des tensions avec ses voisins. Qu’il s’agisse de la Russie ou de la Chine, ces réflexions ne me conduisent pas à quelque réserve que ce soit sur les conclusions du rapport, mais peut-être à quelques nuances dans des formulations, qui pourraient être plus prudentes.

Je ne suis pas certain non plus que la décision des cinq États dotés d’armes de renoncer à leurs arsenaux serait un élément suffisant pour amener les Indiens, les Israéliens ou les Pakistanais à leur emboîter le pas, encore moins pour empêcher d’autres pays d’essayer de se procurer clandestinement les matières fissiles nécessaires à la fabrication des armes, comme l’Irak ou la Corée du Nord ont essayé de le faire à la fin des années quatre-vingt. Le rapport de la Commission Canberra n’ignore pas ces deux aspects du problème, mais leur importance aurait pu être plus fortement soulignée, et les conséquences à en tirer méritaient d’être plus soigneusement décrites ; j’y reviendrai.

L’une des questions les plus difficiles à résoudre aujourd’hui est certainement le sort des matières fissiles provenant du démantèlement des armes. Le démantèlement des ogives se fait sous une certaine surveillance de l’autre superpuissance, mais aucun autre pays, ni aucune institution internationale n’est convié à y participer. Il faut certes éviter de donner à des pays qui ne disposent pas d’armes nucléaires des indications sur les techniques de leur fabrication, mais des spécialistes venant d’autres pays dotés d’armes pourraient placer ces opérations sous une supervision internationale nécessaire à tout désarmement. De plus, jusqu’ici, les États-Unis se sont engagés à ne pas réutiliser, pour fabriquer de nouvelles armes, l’uranium très enrichi et une partie du plutonium récupérés. Mais pour l’autre partie, la promesse de désarmement n’est pas irréversible ; et la Russie n’a encore pris sur ce point que des engagements très vagues. Par conséquent, seule une partie des matières fissiles va être placée sous le contrôle de l’AIEA, alors que, bien entendu, le désarmement prévu par les accords START ne sera définitif que si les deux pays s’accordent pour s’engager à utiliser les matières fissiles récupérées uniquement pour des usages civils sous le contrôle de l’Agence.

La France pourrait proposer à ses deux partenaires de participer, évidemment sous condition de réciprocité, au démantèlement des ogives des Pluton, des Hadès et des fusées SSBS du Plateau d’Albion, et nous pourrions nous déclarer prêts, sous réserve que les États-Unis et la Russie prennent des décisions identiques, à affecter à des usages civils la totalité des matières fissiles que nous allons récupérer et à les placer sous le contrôle de l’AIEA. Le moment d’une telle proposition doit être soigneusement étudié, mais elle pourrait donner une nouvelle impulsion à l’ensemble des mécanismes de désarmement et surtout en faire une entreprise véritablement internationale. Les cinq pays que le TNP considère comme dotés d’armes nucléaires ont des responsabilités particulières à l’égard des autres États, et le désarmement concerne l’ensemble de la communauté internationale. Nous devons donner aux autres États les moyens de vérifier que les engagements pris sont respectés, et que les contrôles internationaux s’appliquent dans les pays dotés d’armes comme dans les autres dès qu’ils ne risquent pas de donner aux inspecteurs un accès à des secrets militaires.

Cependant, et même dans ce cas, le sort de toutes les matières fissiles ne serait toujours pas réglé. L’uranium très enrichi ne pose pas trop de problèmes : il peut être dilué de sorte qu’il ne soit plus utilisable pour faire un explosif, et qu’il puisse servir de combustible pour les réacteurs producteurs d’électricité. Mais la situation est beaucoup plus difficile pour le plutonium : le stocker ne peut être qu’une solution provisoire, c’est un élément qui a une période de vingt-quatre mille ans, et on ne peut pas conserver pendant des siècles un matériau qui pourrait à tout moment être reconverti très rapidement en des milliers d’armes nucléaires. Le vitrifier et le stocker ensuite sous terre rendrait sa récupération beaucoup plus difficile, mais pas impossible ; c’est en outre une formule qui ne peut s’appliquer en Russie, car les Russes considèrent que le plutonium est une source d’énergie irremplaçable, dont ils ne veulent à aucun prix se priver. La seule formule est par conséquent de le brûler dans des réacteurs. Les solutions techniques existent, et le sommet de Moscou, en avril dernier, a décidé de réunir un groupe d’experts pour préciser les diverses options possibles. Mais malgré tous leurs talents, ce ne sont pas les experts qui pourront résoudre la difficulté essentielle qui est celle du financement. Il n’existe encore aucune étude détaillée sur ce sujet, mais pour la construction de nouvelles usines de fabrication des combustibles, et la réalisation des nouveaux réacteurs nécessaires pour consommer les quelque deux cents tonnes de plutonium récupéré des armes russes et américaines, l’unité de compte sera la dizaine de milliards de dollars, et l’unité de temps la décennie. Or les Russes ne sont pas décidés à investir un seul rouble dans l’opération et, de toute façon, le montant de la facture excédera les moyens d’un seul pays. Là aussi la France pourrait contribuer à débloquer une situation qui risque de s’enliser en proposant la création d’un Fonds international pour le Désarmement, auquel l’AIEA devrait évidemment être associée, et auquel les principales contributions devraient provenir des États dont l’industrie contribuera le plus à construire les installations nécessaires.

Rendre le désarmement nucléaire irréversible non seulement sur le plan juridique, mais concrètement, est un problème considérable, dont la solution exigera des moyens industriels très importants, un financement impressionnant, et beaucoup de temps, et il faut, à mon sens, lui consacrer autant d’importance qu’à la signature de nouveaux accords de désarmement.

La dernière question sur laquelle j’insisterais plus que ne le fait le rapport de la Commission Canberra est celle de la dissémination des armes nucléaires. Contrairement à ce que l’on a pu craindre à plusieurs reprises, le nombre des pays disposant de ces armes a pu être maîtrisé, le TNP est signé par presque tous les pays, et son application a été prorogée pour une période indéfinie. Mais ce succès, aussi remarquable qu’il soit, reste fragile. Or, si les efforts qui ont été menés sans relâche depuis un demi-siècle venaient à échouer, il ne serait plus jamais question de désarmement nucléaire, et nous tomberions au contraire dans le scénario de cauchemar que l’on a réussi à écarter, de voir vingt-cinq ou trente pays susceptibles de déclencher un conflit dont les conséquences pourraient être catastrophiques.

Mais actuellement, la politique de non-dissémination est menacée sur quatre fronts. Trois pays, l’Inde, Israël et le Pakistan, continuent de refuser d’adhérer au TNP et de démanteler leurs arsenaux. C’est d’autant plus grave que ces trois pays se trouvent dans des zones particulièrement sensibles, et que leurs armes, dont ils nient l’existence, ne peuvent être intégrées dans une stratégie de dissuasion. Les arsenaux de ces trois pays réfractaires font courir actuellement à l’ensemble de l’humanité un risque beaucoup plus grand que ceux des cinq pays dotés d’armes. L’année dernière, un grand nombre d’États et des groupes d’opinion ont manifesté une opposition farouche et véhémente contre la reprise par la France d’essais dont je maintiens qu’ils n’étaient pas indispensables, mais qui ne présentaient du moins aucun risque. Il serait très utile que ces mêmes États et ces mêmes groupes manifestent avec autant d’énergie leur inquiétude et leurs appréhensions devant ce qui est aujourd’hui la principale menace pour la paix dans le monde. L’isolement dans lequel l’Inde s’est trouvée placée lors du vote aux Nations unies sur le traité d’interdiction des essais nucléaires est un pas important dans cette voie, on peut espérer qu’il sera suivi d’autres actions. Elles ne peuvent être entreprises que par les principaux pays non dotés d’armes, et surtout par les pays en développement. Mais tous les États ont un rôle à jouer dans ce domaine, et d’abord pour trouver des formules donnant à ces trois pays l’assurance que leur sécurité ne sera pas menacée. Ce processus prendra beaucoup de temps, mais c’est une raison supplémentaire pour s’y attacher collectivement le plus tôt possible.

La deuxième menace vient de la Chine, qui continue d’exporter des équipements sensibles sans trop de précautions vers des pays situés dans des zones de tension. Là aussi, il est évident que les efforts pour persuader les Chinois d’appliquer les mêmes restrictions que les autres pays devront être poursuivis pendant un temps assez long avant d’être suivis d’effets.

L’un des principaux dangers pour la politique de non-prolifération est le risque de fabrication clandestine d’armes nucléaires, comme l’Irak et la Corée du Nord ont essayé de le faire dans les années quatre-vingt. Il est évident que l’on ne pourra jamais donner la garantie absolue qu’un système de contrôle aussi perfectionné qu’il soit ne pourra jamais être pris en défaut, et la Commission Canberra a eu raison de souligner qu’il faut toujours, en fin de compte, porter un jugement de nature politique pour décider si les mécanismes dont on dispose sont assez crédibles. Il est certain également, et l’affaire irakienne en a été l’éclatante démonstration, que jusqu’ici les pays industrialisés n’ont pas donné à l’AIEA les moyens de rechercher d’éventuelles activités clandestines, et sous l’influence de leur industrie nucléaire, ils ne lui ont permis de contrôler que les installations qu’ils lui ont déclarées.

Des négociations sont en cours pour donner à l’Agence de nouveaux moyens d’action et les discussions à cet égard sont très intéressantes. La principale opposition à ce renforcement des pouvoirs de l’Agence ne vient pas des pays soupçonnés de mauvaises intentions, mais de l’industrie nucléaire de grands pays occidentaux, l’Allemagne surtout (malgré la part qu’elle a prise dans le passé au programme clandestin de l’Irak), la Belgique, le Japon, la Suisse, l’Espagne, au point que certains industriels sont allés jusqu’à lancer une campagne auprès de leurs homologues pour les inciter à se regrouper contre les projets en discussion. Ce n’est pas acceptable. Il est normal que les industriels essayent de se protéger contre des mesures qui menaceraient la propriété intellectuelle par exemple ou la confidentialité commerciale, et on comprend qu’ils veuillent éviter des dispositions qui leur imposeraient des charges excessives. Mais une fois que ces précautions ont été prises, les impératifs de la sécurité non seulement pour leur pays mais pour toute la communauté internationale doivent l’emporter sur leurs intérêts financiers, et c’est la responsabilité de leur gouvernement de le leur rappeler.

Cependant, les pays dotés d’armes ne sont pas à l’abri de toute critique et, surtout en France, certains seraient prêts à soutenir énergiquement l’élargissement projeté des pouvoirs de l’Agence, aussi longtemps que cela concerne les autres pays, mais par simple susceptibilité, et au nom d’un prétendu statut des pays dotés d’armes, ils s’opposent à ce que les cinq pays prennent leur part de cette réforme. Cela non plus n’est pas acceptable, et à partir du moment où les inspecteurs ne risquent pas d’avoir accès aux données couvertes par le secret militaire, nous ne devons pas refuser de donner à l’Agence des informations qui pourraient lui être utiles dans les nouvelles fonctions qui doivent lui être confiées.

Enfin, la non-prolifération risquerait d’être compromise si des trafiquants parvenaient à se procurer des matières fissiles et à en fournir des quantités suffisantes à des pays peu scrupuleux. Le problème ne se pose pas dans les termes utilisés par tous les amateurs de sensationnalisme, il s’agit heureusement d’une crainte qui ne s’est pas pour l’instant réalisée, et tous les trafics dont on a eu connaissance ont porté soit sur des matières inutilisables pour fabriquer un engin nucléaire, soit sur des quantités de matières fissiles beaucoup trop faibles pour constituer un réel danger. Le seul passage du rapport avec lequel je sois en désaccord complet est une citation d’une étude d’Harvard, selon laquelle « il n’est pas nécessaire de faire un grand pas pour passer d’actes terroristes tels que celui d’Oklahoma City ou du World Trade Center au premier acte de terrorisme nucléaire. Supposez qu’au lieu de camionnettes remplies de quelques centaines de kilos d’explosifs banals, les terroristes aient acquis une mallette contenant quelques dizaines de kilos d’uranium hautement enrichi… ». Autant affirmer qu’il n’est pas nécessaire de faire un grand pas pour transformer une femme en homme. Toute la politique menée depuis trente ans par tous les États a précisément pour objectif d’empêcher que l’on puisse se procurer illégalement des matières fissiles, et cette politique a assez bien réussi puisque par exemple Saddam Hussein a investi une dizaine de milliards de dollars sans y parvenir, et que la Corée du Nord a elle aussi été contrainte d’arrêter ses manœuvres. Suggérer que se procurer les matières fissiles nécessaires ne présente pas une grande difficulté est une affirmation contraire à la réalité dont la Commission aurait pu se dispenser.

Il n’en reste pas moins que le risque d’un trafic de matières fissiles est un danger réel, qu’il existe surtout en Russie, non pas tant pour l’uranium très enrichi ou pour le plutonium provenant du démantèlement des armes, mais dans des usines ou des laboratoires travaillant pour le secteur civil, où les matières se trouvent en vrac. Il faut essayer inlassablement d’aider les autorités de Russie à mettre en place une comptabilité, un système de contrôle et une protection de leurs matières nucléaires qui soient réellement efficaces ; c’est un objectif très difficile à atteindre, car il implique en particulier un changement de mentalité chez les exploitants d’installations nucléaires en Russie, et ceux qui sont chargés de la protection des matières fissiles.

Pour moi, la non-prolifération est prioritaire, car de son succès dépend que les armes restent entre les mains d’un tout petit nombre de pays qui les ont utilisées comme instrument de dissuasion, c’est-à-dire de non-guerre. Mais cela n’empêche pas de s’engager parallèlement vers le désarmement nucléaire, c’est d’ailleurs la démarche du TNP lui-même. La Commission a adopté le même point de vue et nous ne différons que sur l’accent à donner à l’un ou l’autre de ces deux objectifs.

Le rapport de la Commission Canberra reprend aussi, pour les combattre, les différents arguments invoqués en faveur des armes nucléaires, et spécialement l’idée qu’elles confèrent une autorité particulière et un prestige indéniable à ceux qui les possèdent. C’était l’opinion de Pierre Mendès France pour qui elles étaient indispensables à qui voulait être entendu dans les négociations internationales, et c’était sans doute vrai lorsqu’il l’a dit en 1954. Ce n’est plus le cas aujourd’hui, les rapports internationaux ont bien changé, l’ascension ou le déclin d’un pays ne se jouent plus sur les mêmes terrains ; ni l’Allemagne ni le Japon ne semblent souffrir d’un quelconque complexe d’infériorité vis-à-vis de la France ou de la Grande-Bretagne. L’Inde est sans doute le meilleur exemple de pays qui n’ont pas compris les bouleversements survenus au cours des vingt dernières années : lorsqu’elle a fait exploser un engin nucléaire en 1974, l’opinion indienne en a conçu une immense fierté, car c’était le signe que le pays avait atteint un niveau de développement scientifique et technique réservé jusque-là aux seuls grands pays industriels. Cette attitude n’a pas changé, et si aujourd’hui l’Inde refuse toute remise en cause de son programme nucléaire, c’est essentiellement parce que le gouvernement qui ferait le premier geste en ce sens heurterait à tel point l’orgueil national qu’il serait contraint de démissionner sur-le-champ. Mais l’Inde a déjà payé très cher cette satisfaction d’amour-propre, et elle n’a pas à se réjouir de l’isolement dans lequel son obstination la place aujourd’hui. Les cinq États dotés d’armes doivent eux aussi tenir le plus grand compte de cet aspect. En effet, plus ils insistent sur leur particularisme, sur les droits qu’ils peuvent avoir et qui sont refusés aux autres, sur un prétendu statut des pays dotés d’armes, plus ils incitent les autres pays à rechercher une situation qu’ils voudraient faire apparaître comme privilégiée. Il faut distinguer la fierté légitime de ce que nos prédécesseurs ont accompli, des coups de menton inutiles qu’il faut ensuite payer très cher, et des responsabilités particulières qui nous incombent à l’égard de la communauté internationale dans un contexte international bien différent de celui dans lequel les arsenaux nucléaires ont été constitués.

Le rapport de la Commission Canberra comporte une lacune significative : à aucun moment n’est évoquée la perspective d’un désarmement général et complet. Lorsque j’ai soulevé cette question, en soulignant que le désarmement nucléaire ne pouvait s’accompagner d’un accroissement vertigineux des arsenaux conventionnels, et qu’il serait paradoxal d’abandonner les armes qui ont permis d’éviter un conflit Est-Ouest si c’est pour revenir à une situation dans laquelle les massacres à grande échelle et les crimes contre l’humanité sont perpétués avec des armements classiques, lorsque j’ai rappelé que l’article VI du TNP engage tous les signataires à négocier en vue de parvenir au désarmement nucléaire et au désarmement général et complet sous un contrôle international strict et efficace, cette intervention a été accueillie par un silence gêné et des explications confuses sur les conditions difficiles dans lesquelles le TNP a dû être négocié. C’est une lacune très provisoire et, le moment venu, les pays dotés d’armes se chargeront de rappeler à leurs partenaires qu’ils ne sont pas les seuls à devoir respecter les obligations de désarmement, et que si la négociation du TNP a été délicate, elle l’a été pour tout le monde. Simplement l’anecdote confirme que personne n’échappe à la règle selon laquelle le seul désarmement indispensable et urgent est celui des autres.

Le désarmement nucléaire n’est donc qu’un élément d’une politique d’ensemble visant à prévenir la guerre. Ses autres volets sont l’interdiction des armes chimiques pour laquelle les instruments juridiques et de contrôle sont en cours de mise en œuvre, l’interdiction des armes bactériologiques pour laquelle il est urgent d’améliorer la convention qui la régit, l’interdiction des mines terrestres, au sujet de laquelle une convention internationale est en cours de négociations qui rencontre hélas la réticence peu compréhensible de la France, et bien sûr la limitation des armements conventionnels pour laquelle le premier début de réalisation se traduit par la mise en place de l’OSCE, Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe. Ce vaste effort doit être complété par une amélioration de la capacité de la communauté internationale à prévenir les crises et à favoriser des solutions négociées aux conflits.

Mais dans ce contexte, le désarmement nucléaire est l’élément décisif qui authentifiera et renforcera tout le processus.

Il n’y a pour la France que des avantages à faire ce choix et à prendre sa part d’initiative dans ce mouvement qui vise à libérer l’humanité d’une de ses plus grandes terreurs.

Michel ROCARD





OEBPS/cover/cover.jpg
—— RAPPORT DE LA COMMISSION ——
CANBERRA

ELIMINER
LES ARMES
NUCLEAIRES

INTRODUCTION DE

MICHEL ROCARD






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Rapport
de la commission Canberra

FLIMINER
LES ARMES
NUCLFAIRES

INTRODUCTION DE
MICHEL ROCARD





